TRIBUNE 


Clonage a visee therapeutique : 
les blocages frangais 

En interdisant solennellement le clonage a visee therapeutique sous 
peine de fortes sanctions penales, la France sestpiegee elle-meme. 


Jean-Yves Nau* 


E n France, le temps du droit et de 
la loi nest decidement pas celui de 
la science du vivant. Plus d’un an 
apres la promulgation de la loi de bio- 
ethique du 8 aout 2004, les textes qui 
permettraient aux biologistes d’etablir 
leurs premieres lignees de cellules sou- 
ches humaines a partir d’embryons 
con pus in vitro et hors projet paren- 
tal n’ont toujours pas - a l’heure oil 
nous ecrivons ces lignes - ete publics. 
Rien ne permet de dire si ces mernes 
chercheurs seront un jour autorises a 
creer des embryons humains a partir 
de la technique du clonage par trans- 
fert nudeaire. Plus generalement, tout 
se passe desormais coimne si la France, 
apres son majestueux passage « de 
l’ethique au droit » qui la conduisit a 
forger ses ambitieuses lois de bio- 
ethique de 1994, se retrouvait piegee 
dans un bel entrelacs de textes offi- 
ciels et de references ethiques ; refe- 
rences qui sont d’ores et deja lettre 
morte dans plusieurs pays industriels 
au premier rang desquels le Royaume- 
Uni et la Coree du Sud. 

R y a un an, nous nous interrogions 
dans ces colonnes sur le caractere legi- 
time ou non de l’interdiction faite aux 

Courriel : nau@lemonde.fr 


biologistes Irancais d’user de ce nou- 
vel outil de connaissance fondamen- 
tale que devient, jour apres jour, le do- 
nage d’embryons humains par transfert 
nudeaire. 1 Un an plus tard, au vu des 
differentes avancees techniques fide- 
lementrapportees paries revues scien- 
tiliques intemationales, cette question 
n’a cesse de devenir plus actuelle et 
plus pressante. Rapide retour sur cette 
periode critique. 

QCTQBRE 2004 

Phihppe Douste-Rlazy, alors ministre 
de la Sante, demande que soit realise 
un recensement exhaustif et continu 
du nombre des embryons fecondes in 
vitro et conserves en France par conge- 
lation dans les centres specialises dans 
l’assistance medicale a la procreation. 
Cette initiative fait suite a la promul- 
gation de la nouvelle loi de bioethique 
qui prevoit que, a titre derogatoire, cer- 
taines recherches scientiliques pour- 
ront etre menees sur des embryons 
humains des lors qu’elles sont « sus- 
ceptibles d’accomplir des progres the- 
rapeutiques majeurs ». L’initiative du 
ministre s’inscrit dans l’attente des dec- 
rets d’application de cette loi et apres 
qu’il eut autorise Fimportation de 
lignees de cellules souches embryon- 
naires. L’artide L. 2141-3 du code de 


la sante publique fait obligation aux 
95 centres d’assistance medicale a la 
procreation de publier un rapport 
annuel d’activite dans lequel doit figu- 
rer le nombre d’embryons conserves 
a une date donnee. Ce bilan national 
n’avait jamais ete rendu public, les spe- 
cialistes se bornant a de vagues esti- 
mations. 

R est aujourd’hui officiellement eta- 
bli qu’au 31 decembre 2000, demiere 
annee pour laquelle ces chiffres sont 
connus, le nombre des embryons 
humains conserves par congelation 
etait de 118379 (contre 77890 en 
1999). Parmi eux, 22113 etaient 
conserves depuis plus de 5 ans, 64490 
l’etaient depuis moins de 5 ans, et pour 
31776 aucune information n’etait 
disponible quant a leur duree de 
conservation. Or, cette donnee est 
essentielle dans la mesure oil la loi pre- 
voit que les embryons conserves 
depuis plus de 5 ans doivent etre 
detruits des lors qu’ils ne font plus l’ob- 
jet d’un projet parental qu’ils ne font 
pas l’objet d’un don ni de recherches 
scientiliques. 

Ce n’est pas la seule incoherence 
revelee par cette premiere estimation. 
Ainsi, au 31 decembre 2000, si, sur 
les 118379 embryons conserves, 65325 
faisaient bien l’objet d’un projet 
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parental, et si 23 393 avaient ete aban- 
donnes par les couples concemes, on 
ne savait pas quel sort etait reserve aux 
29661 einbiyons pourlesquels aucune 
information n’etait disponible sur ce 
point. Ce chiffre etait de 14531 en 
1999. 

DECEMBRE 2004 

Soucieux de mobiliser fopinion et de 
temoigner des premiers bouillonne- 
rnents observes dans ce nouveau creu- 
set scientifique, les responsables de 
l’lnstitut Pasteur de Paris organisent 
un colloque international sur le theme 
des cellules souches. A cette occasion 
Francois Jacob, president de la seance 
inaugurale, reaffirme que, pour lui, 
les cellules souches peuvent etre cul- 
tivees de maniere indefinie, sont capa- 
bles de donner naissance a l’ensemble 
des tissus et des organes, et constituent 
l’un des plus precieux outils de la bio- 
logie moderne. Le laureat du prix 
Nobel de medecine et de physiolo- 
gic 1965 ne doute pas que l’etude des 
cellules souches embryonnaires 
humaines ouvre la voie a une meilleure 
comprehension du vivant, ainsi, selon 
toute vraisemblance, qu’a des possi- 
bility de correction des processus 
pathologiques. « Depuis qu’elle existe, 
la biologie n’a cesse de decouper le 
vivant, d’en etudier les structures et 
les fonctions jusqu’au niveau le plus 
fin, le plus intime. » devait-il condure. 
« Nous vivons, aujourd’hui, avec les cel- 
lules souches, le debut d’une ere nouvelle, 
pour reconstruire les structures du vivant, 
ettoujours afin de mieux le comprendre . » 
En decembre 2004, ce « nous » etait 
un « nous » de procuration; il le 
demeure. 

FEVRIER 2005 

Evenement mediatique international: 
la Haute Autorite britannique en 
charge des activity d’assistance medi- 
cale a la procreation et a fembryolo- 
gie humaine (HFEA) autorise l’equipe 
de biologistes dirigee par le « pere » de 
la brebis Dolly a creer des embryons 


humains a partir de la technique du 
donage par transfert nucleaire. Le pro- 
fesseur Ian Wilmut, veterinaire au 
Roslin Institute d’Edimbourg et mem- 
bre du King’s College Ac Londres, desi- 
rait pouvoir doner des embryons 
humains pour des recherches qu ’il sou- 
haite developper sur le traitement des 
affections neurodegeneratives, parmi 
lesquelles la maladie de Charcot. Son 
voeu etait exauce. La meme HFEA 
avait, en aout 2004, deja donne une 
autorisation de cette nature apres celle 
accordee l’an dernier a une equipe de 
biologistes de l’lnstitut de genetique 
humaine de funiversite de Newcasde 
dirigee par le docteur Miodrag Stjkovic 

« L’annee 2005 sera celle du veritable 
“decollage ” des recherches sur rapplication 
des cellules souches embryonnaires humai- 
nes a des fins therapeutiques » declarait 
a cette occasion au Monde Marc Pes- 
chanski, l’un des chercheurs franpais 
les plus impliques dans ce domaine. 
« Plusieurs facteurs contribuent a cette 
maturation d’un champ de recherche 
encore tres jeune. Au plan politique tout 
d’abord, le nombre de pays dans lesquels 
la loipermet aujourd’hui ces recherches a 
notab lement augmente. Le refus, a pre- 
sent mirwritaire, de quelques pays, aprpa- 
rait comme le combat d’arriere-garde de 
forces particulierement reactionnaires [. . .] 
2005 est clairement I’An I de cette nou- 
velle ere. » Restait a savoir oil. 

MAI 2005 

Anden ministre de la Recherche du gou- 
vemement de Lionel Jospin, le depute 
Roger-Gerard Schwartzenberg depose 
devant le bureau de l’Assemblee natio- 
nals, une proposition de loi visant a lever 
l’interdit sur la pratique du clonage a 
visee therapeutique insait dans la loi de 
bioethique d’aout 2004. Cette propo- 
sition intervient apres la publication par 
la revue americaine Science, vendredi 
20 mai, des travaux de chercheurs de 
funiversite de Seoul, en Coree du Sud, 
diriges par le professeur Woo-suk 
Hwang, qui amioncaient avoir reussi a 
cultiver 1 1 lignees de cellules souches 


obtenues a partir d’embryons humains 
dones, cellules susceptibles de se dif- 
ferencier en differents tissus. Le meme 
jour. The Times annonpait que des sden- 
tifiques de funiversite de Newcasde 
(Grande- Bretagne) avaient reussi a creer 
un embryon humain par transfert 
nucleaire, egalement dans le but d’ob- 
tenir des cellules souches a visee the- 
rapeutique. 

Dans son expose des motifs, 
M. Schwartzenberg rappelle que ces 
travaux « marquent une etape decisive 
vers la medecine regeneratrice et les the- 
rapies cellulaires, qui visent a remplacer 
des cellules deficientes ou imuf'wammenl 
nombreuses par des grejfes de cellules ». 
Elies ouvrent, de ce fait, « la voie au 
traitement de maladies graves et aujour- 
d’hui incurables, qu ’il s ’agisse d’affections 
neurodegeneratives (Alzheimer, Parkin- 
son, Huntington, sclerose en plaques, scle- 
rose latetule amyotrophique) mais aussi 
de cardiopathies, d’hepatites, du diabete 
insulino-dependant, des lesions ttuuma- 
tiques de la moelle epiniere, etc. » Cette 
proposition de loi vise directement l’ar- 
ticle 25 de la loi du 6 aout 2004, qui 
dispose : « Est egalement interdite toute 
constitution par clonage d’un embryon 
humain a des fins therapeutiques. » Le 
Code penal precise que cela « estpuni 
de 7 arts d’emprisonnement et de 
100000 euros d’amende ». Cette inter- 
diction, sous sanction penale, se fonde 
notamment, selon l’ancien ministre de 
la Recherche, sur l’argument ethique 
selon lequel creer des embryons ne 
serait pas admissible dans la mesure 
oil, des son commencement, la vie 
humaine aurait un caractere sacre. 

« Cette objection depend des convictions 
spirituelles ouphilosophiques de chacun », 
estime M. Schwartzenberg « dans une 
republique laique, le legislateur ne pent 
transformer un article de foi en article 
de loi ». Pour l’heure, cette transfor- 
mation ne s’est pas produite. ■ 


1. Nau JY. Doit-on vraiment interdire le clonage a 
visee therapeutique? Rev Prat 2004;54:1397-8. 
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